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UNO Organisation der Vereinten Nationen
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Trois mois avant la COP 21, la 21ème conférence des parties (Conference of the Parties)
à la Convention Cadre de l'ONU sur les changements climatiques, la conseillère fédérale
Doris Leuthard s'est rendue à Paris pour participer à deux réunions ministérielles sur le
climat. Lors de la première rencontre, organisée par la Suisse et les Etats-Unis, des
représentants des 19 pays finançant la politique climatique internationale ont discuté
des règles et des modalités concernant l'aide aux pays en développement dans le
domaine du climat. La seconde rencontre, organisée par le gouvernement français, a
servi de préparation à la COP 21. 1

ANDERES
DATUM: 05.09.2015
CAROLINE HULLIGER

Beziehungen zu internationalen Organisationen

MIGRIERT Parallèlement à ces interventions, le problème fondamental de l'adhésion de
la Suisse à l'Organisation des Nations Unies (ONU) progressa quelque peu durant l'année
écoulée. En août, la commission ad hoc de la chambre du peuple s'est nettement
prononcée en faveur d'une demande d'adhésion, en spécifiant très clairement la
nécessité de prévoir des dispositions particulières pour réaffirmer la neutralité
helvétique. La commission a proposé l'intégration du principe de neutralité dans la
demande d'adhésion.
Toutefois le dossier est demeuré en suspens, car la conférence des présidents de
groupe a repoussé son examen en séance plénière à l'année 1984. Le sujet a par ailleurs
continué à susciter de nombreux débats et prises de position. Dans un document de
synthèse, un groupe de parlementaires a refusé le principe de l'adhésion en
argumentant sur les risques multiples encourus, selon eux, par la neutralité du pays, ou
sur la perte possible de crédibilité d'institutions telles que le CICR. Les partisans du
projet ont mis l'accent sur l'intérêt politique de faire comprendre la neutralité suisse à
l'extérieur, tout en mentionnant l'intérêt économique potentiel d'une participation
helvétique à l'établissement d'un nouvel ordre économique international débattu dans
le cadre onusien. Les sondages d'opinion d'août et d'octobre indiquent un nouveau
retournement de majorité en faveur des adversaires de l'adhésion. C'est le cinquième
changement de tendance depuis 1970Sur le plan diplomatique, la rencontre en ruai
entre R. Probst et le secrétaire général de l'ONU, à New York, a permis de préciser les
intentions des autorités fédérales quant aux modalités techniques d'une mention de la
neutralité dans la demande d'adhésion, sans toutefois préjuger du résultat d'une
consultation populaire éventuelle.

Le Conseil national a, par ailleurs, accordé un prêt de  CHF 16 mios à la Fondation des
immeubles pour les organisations internationales, FIPOL, pour de nouvelles
constructions à Genève. 2

ANDERES
DATUM: 13.12.1983
MAURICE SATINEAU

En réponse à la crise politique syrienne et sur demande des Nations Unies, la Suisse a
décidé d’envoyer six observateurs militaires non armés, affectés à une mission de
l’ONU qui surveillera le respect du cessez-le-feu en Syrie. En avril, la Confédération a
répondu à une deuxième demande de l’ONU pour la Syrie en acceptant de détacher
jusqu’à huit observateurs chargés de surveiller le cessez-le-feu et le respect du plan de
paix préparé par Kofi Annan. 3

ANDERES
DATUM: 04.05.2012
EMILIA PASQUIER

La Suisse a activement pris part aux différentes négociations en vue de la Conférence
« Rio+20 » pour le développement durable. Le bilan de cette conférence sera mitigé. Si
le document final adopté s’engage pour une économie verte dans le contexte de la lutte
contre la pauvreté et du développement durable, il ne répond pas, selon la Suisse, aux
futurs enjeux environnementaux. 4
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En juin, la Suisse a signé le Traité de commerce des armes (TCA). L’élaboration de ce
traité finalisé en 2014 a demandé plusieurs années d’intenses négociations au sein de
l’ONU. 5

ANDERES
DATUM: 04.06.2013
EMILIA PASQUIER

Afin de rénover ses bâtiments de Genève, l’ONU a annoncé qu’elle devrait trouver une
enveloppe de 1,5 milliard. La Confédération et le canton de Genève se sont engagés à
chercher des solutions pour que Genève garde son statut de centre international. Les
deux partenaires ont ainsi débloqué 300 millions de francs, sous forme de prêt sans
intérêt remboursable sur trente ans.

ANDERES
DATUM: 27.06.2013
EMILIA PASQUIER

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le secrétaire général de l’ONU Ban Ki-moon a été reçu à Berne au mois d’avril par la
présidente de la Confédération Micheline Calmy-Rey et les conseillers fédéraux Pascal
Couchepin et Samuel Schmid. Le secrétaire général a salué l’engagement de la Suisse au
sein de l’ONU et a plaidé pour un renforcement de celui-ci. 6

ANDERES
DATUM: 20.04.2007
ELIE BURGOS

Im Januar passte der Bundesrat die Sanktionen gegenüber Iran denjenigen der EU und
den USA an. Die Sanktionen waren aufgrund diverser UNO-Resolutionen im
Zusammenhang mit dem iranischen Atomprogramm verhängt worden. Von den
Verschärfungen waren unter anderem der Bankensektor und der bilaterale Handel mit
Industriegütern betroffen. 7

ANDERES
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ANITA KÄPPELI

Gute Dienste

Im April 2020 beantragte die APK-NR ihrem Rat mit 16 zu 6 Stimmen (bei 2
Enthaltungen), eine Erklärung für einen globalen Waffenstillstand aufgrund der
Corona-Pandemie zu verabschieden. Die Kommission wollte die Staatengemeinschaft
und sämtliche Konfliktparteien dazu auffordern, sich an einem globalen
Waffenstillstand zu beteiligen, um die Herausforderungen der Corona-Pandemie
solidarisch angehen zu können. Der Bundesrat werde damit aufgefordert, das
Parlament an den Schweizer Tätigkeiten in der UNO teilhaben zu lassen, den
Weltfrieden und die menschliche Sicherheit zu fördern und den Wiederaufbau der
Weltwirtschaft entlang der Nachhaltigkeitsziele der Agenda 2030 mitzugestalten. Die
Kommission nahm dabei auch explizit Bezug auf eine Erklärung des UNO-
Generalsekretärs Antonio Guterres, der die Absurdität des Kriegs angesichts einer
solchen Katastrophe hervorgehoben und die Unterbrechung bewaffneter Konflikte
gefordert hatte. 
In der Sondersession im Mai 2020 befasste sich der Nationalrat mit dem Antrag seiner
Kommission, wobei Stefanie Heimgartner (svp, AG) aufgrund der «irreführenden und
unrealistischen» Natur der Erklärung deren Ablehnung verlangte. Unterstützt wurde sie
von ihrem Parteikollegen Roland Büchel (svp, SG), der die Erklärung als Grundlage für
Zahlungen in Millionenhöhe für die humanitäre Hilfe erachtete – Geld, welches gemäss
Büchel im Inland dringend benötigt werde. Nationalrat Büchel richtete sich mit seinem
Appell primär an die übrigen bürgerlichen Parteien, erhielt von diesen jedoch kaum
Unterstützung. Nationalrat Portmann (fdp, ZH) zum Beispiel zeigte sich überzeugt, dass
die reiche Schweiz innerhalb des bestehenden Budgets durch Einsparungen etwas
«Luxus und Reichtum» abgeben könne. Die Erklärung wurde dementsprechend mit 129
zu 44 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) eindeutig angenommen. 8
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